
  

 

 

CCE X - Page 1 

 
 

 n° 144 046 du 24 avril 2015  

dans l’affaire X / VII 

 

 

En cause : X 

 

  Ayant élu domicile : X 

  contre : 

 

l’Etat belge représenté par la Ministre à la Politique d’asile et de 

migration, et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, 

chargé de la Simplification administrative 

 
 

LE PRÉSIDENT DE LA VIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 2 juin 2008, par X qui déclare être de nationalité marocaine, 

tendant à l’annulation d’une décision de refus de visa, prise le 2 mai 2008. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu le mémoire en réplique. 

 

Vu l’ordonnance du 12 février 2015 convoquant les parties à l’audience du 19 mars 2015. 

 

Entendu, en son rapport, N. RENIERS, président de chambre. 

 

Entendu, en leurs observations, Me S. TOURNAY loco Me S. DENARO, avocat, qui 

comparaît pour la partie requérante, et Me A. DETOURNAY loco Me E. DERRIKS, 

avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le 15 février 2008, la requérante a introduit, auprès du consulat de Belgique à 

Casablanca, une demande de visa de court séjour, en vue d’une visite familiale.  
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1.2. Le 2 mai 2008, la partie défenderesse a refusé le visa sollicité. Cette décision, dont la 

partie requérante déclare, sans être contredite sur ce point, qu’elle lui a été notifiée, le 9 

mai 2008, constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit : 

 
« Décision prise conformément à l'art 15 de la convention des accords de Schengen et l'article 5 du 

règlement 562/2006/CE 

N'offre pas de garanties suffisantes de retour dans son pays d'origine, notamment parce que 

l'intéressé(e) n'apporte pas suffisamment d'éléments probants qu'il/elle exerce une activité lucrative 

légale lui assurant des revenus réguliers et suffisants. 

Prise en charge irrecevable  

Solvabilité du garant non démontrée 

Autres 

[…] Les trois sœurs dépendent financièrement de leur père en Belgique 

Le garant a fait une prise en charge pour son fils […]. Ce dernier a été rapa[tr]ié. 

Il existe ainsi un doute quant au but réel du séjour, (pas de garanties suffisantes de retour) ». 

 

2. Questions préalables. 

 

2.1. Le Conseil observe qu’en application de l’article 39/59, § 1er, alinéa 2, de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 

étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 1980), la note d’observations déposée par la 

partie défenderesse doit être écartée des débats. Cet écrit de procédure a en effet été 

transmis au Conseil le 8 mars 2010, soit en dehors du délai légal de huit jours à compter 

de la communication de la requête, laquelle a eu lieu, le 12 août 2008. 

 

2.2. A l’audience, la partie défenderesse s’interroge sur l’intérêt au recours au vu de 

l’ancienneté de l’acte attaqué. 

 

En l’espèce, le Conseil observe, à la lecture de la requête, que les contestations émises 

par la partie requérante, dans le cadre du présent recours, à l’encontre de l’acte attaqué 

portent, notamment, sur les motifs qui ont été opposés à la requérante pour lui refuser le 

visa demandé. Il en résulte que la question de l’intérêt de la requérante au présent 

recours est liée aux conditions de fond mises à l’octroi d’un visa à celle-ci, en sorte que la 

fin de non-recevoir soulevée ne peut être retenue. 

 

3. Exposé des moyens d’annulation. 

 

3.1. La partie requérante prend un premier moyen de la violation des articles 10, § 1er, 

alinéa 1er, 6°, et § 2, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980, des articles 2 et 3 de la loi 

du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs et « du principe 

de bonne administration », ainsi que de l’excès de pouvoir et de l’erreur manifeste 

d’appréciation. 

 

Estimant que la situation de la requérante remplit toutes les conditions fixées aux articles 

10, § 1er, alinéa 1er, 6°, et 10, § 2, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980, tels 

qu’applicables lors de la prise de l’acte attaqué, dans la mesure où celle-ci est 

« handicapée mentale ; Elle est célibataire ; Elle est âgée de plus de 18 ans ; Elle est 

l'enfant d'un étranger autorisé ou admis à séjourner dans le royaume pour une durée 

illimitée ou autorisé à s'y établir ; Elle a déposé une attestation émanant d'un médecin 

agré[é] par le poste diplomatique ou consulaire belge ; Son père a déposé une attestation 

de logement suffisant ; Son père a également déposé une attestation d'assurabilité », la 

partie requérante argue que « pour refuser la délivrance d'un visa à la requérante, la 

partie adverse invoque tout une série d'arguments totalement étrangers au cas d'espèce. 

[…] ».  
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A cet égard, critiquant le motif relatif à l’absence de preuve du fait que le garant « exerce 

une activité lucrative légale lui assurant des revenus réguliers et suffisants », elle soutient 

« Que l'on ne voit pas en quoi la requérante doit apporter des garanties de retour dans 

son pays d'origine dans la mesure où sa demande de visa vise à pouvoir venir vivre 

définitivement auprès de ses parents en Belgique. Que par ailleurs, l'article 10§ 1 6° de la 

loi du 15.12.1980, n'impose pas à l'étranger d'exercer une activité lucrative légale lui 

assurant des revenus réguliers et suffisants et pour cause, cet article fait référence à des 

enfants handicapés ».  

 

Faisant grief à la partie défenderesse d’avoir constaté le « défaut de preuve de moyens 

de subsistance personnels réguliers et suffisants de la requérante », elle ajoute que 

« [l’article 10, § 1er, alinéa 1er, 6°, de la loi du 15 décembre 1980] n'impose pas cette 

condition à l'étranger. Qu'en outre, étant handicapée, on imagine mal comment la 

requérante pourrait se procurer des revenus ».  

 

Elle estime en outre que la motivation de l’acte attaqué est contradictoire en ce que la 

partie défenderesse considère que « la solvabilité du garant n’est pas démontrée », tout 

en précisant que la requérante et ses deux sœurs « dépendent financièrement de leur 

père en Belgique », et fait valoir à cet égard « Qu'ainsi, [la partie défenderesse] reconnaît 

que le père de la requérante parvient à prendre en charge ses 3 filles. Que [son père] 

émarge au CPAS et perçoit des revenus de l'ordre de 900 € par mois. Que non seulement 

il doit faire face aux dépenses courantes de son ménage (son épouse et lui-même) mais 

également à celles de ses filles au Maroc. Que le fait d'avoir ses filles sous son toit 

engendrerait pour lui de sérieuses économies. Qu'en effet, cela lui permettrait d'éviter de 

faire double emploi de certaines dépenses (loyer, de chauffage, d'électricité, ect..). Qu'en 

effet, sa maison devra dans tous les cas être chauffée et éclairée et le fait d'être 2 ou 4 

personnes ne change rien. Qu'il est vrai que le père de la requérante n'a pas toujours 

facile à faire face à ses dépenses mais le couple parvient à faire des sacrifices pour leurs 

enfants ». 

 

Elle critique également le motif selon lequel « Le garant a fait une prise en charge pour 

son fils […]. Ce dernier a été rapa[tr]ié », en soutenant « Que cet élément est totalement 

étranger à la situation de la requérante ». 

 

Elle conclut en faisant grief à la partie défenderesse de ne pas avoir motivé l’acte attaqué 

quant aux raisons pour lesquelles elle a considéré que la prise en charge produite était 

irrecevable. 

 

3.2. La partie requérante prend un second moyen de la violation de l’article 8 de la 

Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 

fondamentales (ci-après : la CEDH). 

 

Elle fait valoir « Qu'en l'espèce, il est normal que des enfants majeurs handicapés 

puissent venir vivre avec leurs parents plutôt que d'être livrés à eux-mêmes dans leur 

pays ». 

 

3.3. En termes de mémoire en réplique, la partie requérante réitère les moyens ainsi que 

l’argumentation y afférente, développés en termes de requête introductive d’instance. 
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4. Discussion. 

 

4.1. A titre liminaire, le Conseil rappelle que, selon une jurisprudence administrative 

constante, l'exposé d'un "moyen de droit" requiert non seulement de désigner la règle de 

droit qui serait violée, mais également la manière dont celle-ci aurait été violée par l'acte 

attaqué.  

 

Le Conseil constate qu’en l’occurrence, la partie requérante s’abstient d’expliquer, dans 

son premier moyen, de quelle manière l’acte attaqué résulterait d’une erreur manifeste 

d’appréciation. Il en résulte que le premier moyen est irrecevable en ce qu’il est pris d’une 

telle erreur. 

 

Le Conseil relève par ailleurs qu’en ce qu’il est pris du « principe de bonne 

administration », le premier moyen est irrecevable. En effet, ce principe n'a pas de 

contenu précis et ne peut donc, à défaut d'indication plus circonstanciée, fonder 

l'annulation d'un acte administratif. 

 

Enfin, le Conseil rappelle que l’excès de pouvoir n’est pas un fondement d’annulation 

mais une cause générique d’annulation. Il ne s’agit donc pas d’un moyen au sens de 

l’article 39/69, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 (dans le même sens : C.E., arrêt n° 

144.164 du 4 mai 2005). 

 

4.2. Sur le reste du premier moyen, le Conseil observe, à titre liminaire, que l’acte attaqué 

a été pris en application de l’article 5 du règlement 562/2006/CE du Conseil du 15 mars 

2006 établissant un code communautaire relatif au régime de franchissement des 

frontières par les personnes (ci-après : règlement 562/2006/CE), lequel précise : 

 

« 1. Pour un séjour n’excédant pas trois mois sur une période de six mois, les conditions 

d’entrée pour les ressortissants de pays tiers sont les suivantes: 

[…] 

c) justifier l’objet et les conditions du séjour envisagé, et disposer des moyens de 

subsistance suffisants, tant pour la durée du séjour envisagé que pour le retour dans le 

pays d’origine ou le transit vers un pays tiers dans lequel leur admission est garantie, ou 

être en mesure d’acquérir légalement ces moyens; 

[…] ». 

 

Il ressort de ce prescrit que la partie défenderesse dispose d’un large pouvoir 

d’appréciation à l’égard des demandes qui lui sont soumises en application de cette 

disposition. 

 

Le Conseil considère, cependant, que lorsqu’elle examine chaque cas d’espèce, l’autorité 

compétente n’en est pas moins tenue de motiver sa décision et de la justifier 

adéquatement. A cet égard, le Conseil rappelle que l’obligation de motivation formelle qui 

pèse sur l’autorité administrative en vertu des diverses dispositions légales doit permettre 

au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, 

sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par 

conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le 

raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de 

comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans 

le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 
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Sur ce dernier point, le Conseil ajoute que, dans le cadre du contrôle de légalité qu’il est 

appelé à exercer en présence d’un recours semblable à celui de l’espèce, s’il lui incombe 

de vérifier si l’autorité n’a pas tenu pour établi des faits qui ne ressortent pas du dossier 

administratif et si elle a donné desdits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle 

de sa décision, une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste 

d’appréciation (cfr. dans le même sens, RvSt., n°101.624, 7 décembre 2001 et C.E., 

n°147.344, 6 juillet 2005), il n’est, en revanche, pas compétent pour substituer sa propre 

appréciation des faits à celle de l’autorité compétente. 

 

4.3. En l’occurrence, le Conseil constate que la motivation de l’acte attaqué révèle que la 

partie défenderesse a, notamment, considéré, d’une part, que la requérante : « N'offre 

pas de garanties suffisantes de retour dans son pays d'origine, notamment parce que 

l'intéressé(e) n'apporte pas suffisamment d'éléments probants qu'il/elle exerce une 

activité lucrative légale lui assurant des revenus réguliers et suffisants », et d’autre part, 

que la « prise en charge [est] irrecevable ». 

 

Le Conseil précise que ce motif, parce qu’il a trait à la condition édictée par l’article 5.1.c), 

du Règlement 562/2006/CE, déjà rappelé au point 4.1. du présent arrêt, est, pour autant 

qu’il puisse être considéré comme établi, susceptible de constituer à lui seul un 

fondement suffisant pour justifier l’acte attaqué. 

 

Or, le Conseil ne peut que constater que la partie requérante reste en défaut de contester 

utilement ce motif, dès lors que, faisant grief à la partie défenderesse d’avoir constaté le 

« défaut de preuve de moyens de subsistance personnels réguliers et suffisants de la 

requérante », elle expose qu’« étant handicapée, on imagine mal comment la requérante 

pourrait se procurer des revenus », reconnaissant ainsi que celle-ci « N'offre pas de 

garanties suffisantes de retour dans son pays d'origine, notamment parce que 

l'intéressé(e) n'apporte pas suffisamment d'éléments probants qu'il/elle exerce une 

activité lucrative légale lui assurant des revenus réguliers et suffisants », la prise en 

charge souscrite par son père étant, par ailleurs, estimée irrecevable. Le Conseil 

s’interroge en outre sur la pertinence de l’invocation de l’article 10, § 1er, alinéa 1er, 6°, de 

la loi du 15 décembre 1980,dans la mesure où cette disposition s’applique dans le cadre 

d’une demande d’admission au séjour, introduite par le membre de la famille d’un 

ressortissant de pays tiers, résidant légalement en Belgique, quod non en l’espèce. En 

effet, l’examen des pièces versées au dossier administratif, et notamment d’un document 

établi par les services du Consulat de Belgique à Casablanca, révèle que la requérante a 

sollicité un « visa court séjour (type C) », en vue d’une visite familiale. Partant, la partie 

requérante ne peut être suivie en ce qu’elle tente de faire accroire que la requérante avait 

introduit une demande de visa de long séjour, en vue d’un regroupement familial avec son 

père.  

 

Enfin, quant aux griefs émis à l’encontre des autres motifs de l’acte attaqué, le Conseil 

estime qu’ils ne sont pas en mesure de remettre en cause les considérations qui 

précèdent, dans la mesure où ils concernent des motifs de l’acte entrepris qui, dès lors 

que le motif de l’acte litigieux, lié à l’absence de garanties suffisantes de retour dans le 

pays d’origine, est établi en fait et suffit à fonder l’acte en droit, peuvent être considérés 

comme surabondants, en sorte que leur contestation est inopérante. 

 

4.4. Sur le second moyen, quant à la violation invoquée de l’article 8 de la CEDH, en ce 

qu’« il est normal que des enfants majeurs handicapés puissent venir vivre avec leurs 

parents plutôt que d'être livrés à eux-mêmes dans leur pays », le Conseil observe qu’une 

telle argumentation n’est pas pertinente dans la mesure où elle est fondée sur le postulat 
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selon lequel la requérante aurait introduit une demande de visa de long séjour en vue 

d’un regroupement familial, quod non en l’espèce. Il appartient donc à la partie 

requérante, le cas échéant, d’introduire une demande en ce sens.  

 

Partant, la violation alléguée de l’article 8 de la CEDH ne peut être retenue en l’espèce. 

 

4.5. Il résulte de ce qui précède qu’aucun des moyens pris ne peut être tenu pour fondé. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-quatre avril deux mille quinze 

par : 

 

Mme N. RENIERS, Président de chambre, 

 

Mme N. SENGEGERA, Greffier assumé.  

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

N. SENGEGERA N. RENIERS 

 


